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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU NORD 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT . . : 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires 
L réglementant le fonctionnement des installations Réf DAGE/S - BD exploitées par la société STAUB FONDERIE sur son 

site de MERVILLE 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord, 

officier de l'ordre national de la légion d'honneur 

commandeur de l'ordre national du mérite 

VU la directive européenne 96/61/CE du 24 septembre 1996 relative à la prévention et la 
réduction intégrée de la pollution ; 

VU le code de l'environnement, notamment l'article R 512-31 : 

VU les différentes décisions préfectorales relatives aux activités exercées par la société 
FONDÉRIES FRANCO-BELGES sise rue Orphée Variscotte à MERVILLE (59660), devenue 
société STAUB FONDERIE et notamment : 

+ l'arrêté du 14 novembre 2003 imposant à cette dernière de réaliser une étude d'impact et 
une étude de dangers pour son établissement de MERVILLE, 
l'arrêté du 21 décembre 2006 mettant en demeure cette dernière société de déposer, 
dans un délai de trois mois à compter de la notification de cet arrêté, notamment, une 
étude d'impact et une étude de dangers répondant aux exigences du livre V, titre 1° du 
code de l'environnement ; 

VU le rapport du 13 février 2009 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement, duquel il ressort que : 

malgré les compléments déposés par l'exploitant en novembre 2007, lesdites études 
d'impact et de dangers ne sont pas recevables car les effluents rejetés dans l'air et l'eau ne 
sont pas caractérisés et les impacts ne peuvent donc pas être correctement estimés 
notamment ; 

*__ aucun dossier complet relatif aux études d'impact et de dangers sus-visées n’a encore pu 
être remis au service des installations classées de la préfecture du Nord ; 

CONSIDERANT qu'il est donc nécessaire d'encadrer le fonctionnement des installations dans 
l'attente de la remise des études d'impact et de dangers demandées par l'arrêté préfectoral du 14 
novembre 2003 sus-visé : 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques du Nord lors de sa séance du 21 avril 2009 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 
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ARRETE 

  TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société STAUB Fonderie SA dont le siège social est situé à TURCKHEIM (68230) 2, rue Saint Gilles est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de MERVILLE 
(59660) rue Orphée Variscotte, les installations détaillées dans les articles suivants. . 

ARTICLE 4.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  
  
  
  
  
  
  
  
      

Références des arrêtés préfectoraux antérieurs eu padméee Genie sc PHONS Nature des modifications 

Arrêté préfectoral 13 février 1985 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 15 juin 1994 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 19 août 1993 Tous Suppression 
Arrêté préfectorai du 8 juillet 1994 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 20 février 1995 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 16 décembre 1996 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 4 septembre 1998 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 20 janvier 2000 Tous Suppression 
Arrêté préfectoral du 5 avril 2001 Tous Suppression   
  ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenciature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. | 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

  
  

  

  

lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
Rubrique de Classement 

AIDINC 
Libellé Caractéristiques de l'installation 

  

classement 

2545 

  
A 

  
Fabrication d'acier, fer, fonte, ferro-alliages, à 
l'exclusion de la fabrication de ferro-alliages au four 
électrique lorsque la puissance installée du (des) 
four(s) est inférieure à 100 kW 

  Fabrication de fonte dans 2 cubilots de 4,5 tonnes par 
heure chacun. 
Les cubitots fonctionnent alternativement. La capacité 
maximale de production est de 65 tonnes par jour. 
Deux fours de maintien de capacité utile unitaire de 3 t 

  
2551-1 Fonderie (fabrication de produits moulés) de métaux 

et alliages ferreux 
La capacité de production est supérieure à 10 tonnes 

par jour 

Fabrication de feux individuels et poteries culinaires en 
fonte à hauteur de 40 tonnes par jour. 

Fabrication de 909 kg par jour d'émail   
2570-1a Fabrication d'émait 

La quantité de matières susceptible d'être fabriquée 
est supérieure à 500 kgf_ 

1 réservoir de stockage de 7000 litres d'oxygène   
1220-3 Emploi et stockage de l'oxygène 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation est supérieure ou égale à 2 tonnes mais 
inférieure à 200 tonnes 

liquide soit 8,8 tonnes 

  
1520-2     Dépôts de houille, coke, lignite, charbon de bois, 

goudron, asphalte, braîs et matières bitumineuses 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation est supérieure ou égale à 50 tonnes mais 
inférieure à 500 tonnes ‘   La quantité maximale de coke susceptible d'être 

présente dans l'installation est de 75 tonnes 

  
  

 



  Stockage de matières, produits ou: substances 
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes 
dans des entrepôts couverts à l'exclusion des dépôts 
utilisés au stockage de catégories de matières, 
produits ou substances relevant par ailleurs de {a 
présente nomenclature, des bâtiments destinés 

exclusivement au remisage de véhicules à moteur et 
de leur remorque et des établissements recevant du 

public 
Le volume des entrepôts est supérieur ou égal à 
5000 m° mais inférieur à 50000 m 

Le volume maximal susceptible d'être stocké est de 
7600 m° 

  Application d'émail 
La quantité de matière susceptible d'être traitée est 
supérieure à 100 kg/ 

Application de 900 kg/j 

  Emploi de matières abrasives telles que sables, 
corindon, grenailles métalliques, etc. sur un matériau 
quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, 
grainage, à fexclusion des activités visées par la 
rubrique 2565. 
La puissance installée des machines fixes concourant 
au fonctionnement de l'installation est supérieure à 20 
kW. 

Utilisation de grenailles métalliques pour le polissage 
des matériaux en fonte 
La puissance totale des machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation est de 300 kW 

  Installations de réfrigération ou compression 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 
10° Pa 
Dans tous les autres cas, la puissance est supérieure 
à 50 KW mais inférieure ou égale à 500 kW 

Utilisation de 6 compresseurs d'air 
La puissance totale absorbée de l'ensemble des 
compresseurs est de 279,5 kW 

  Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, 

apprêt, colle, enduit, etc. sur support quelconque 
(métai, bois, plastique, cuir, papier, textile) à 
l'exclusion : 

des activités de traitement ou d'emploi de 
goudrons, d'asphaites, de brais et de matières 
bitumineuses, couvertes par ta rubrique 1521, 

- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 
2450, 
des activités de revêtement sur véhicules et 
engins à moteurs couvertes par la rubrique 
2930, 
ou de toute autre activité couverte explicitement 
par une autre rubrique. 

Lorsque l'application est faite par tout procédé autre 
que le «trempé» (pulvérisation, enduction….), ia 
quantité maximale de produits susceptible d'être mise 
en œuvre est supérieure à 10 kg/jour mais inférieure 
à 100 kgf 

La quantité maximale de produits mise en œuvre par 
jour est de 65 kg 

  Stockage en réservoirs manufacturés de tiquides 
inflammables 
Le stockage de tiquides inflammables visés à ja 
rubrique 1430 représente une capacité équivaiente 
totale inférieure à 10 m° 

Dépôts aériens de fuel domestique d'un volume 
maximal sur site de 9 m° comprenant : 
- 2 citernes de 2000 litres, 
. 1 citerne de 20000 litres, 

Le fuel domestique a un point éclair supérieur à 55°C; 
il s'agit donc d'un liquide inflammable de 2°" catégorie 

€) 
La capacité équivalente totale est de 24/5 soit 4,8 m° 

  Travail mécanique des métaux et alliages 
La puissance installée de l'ensemble des machines 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
est inférieure à 50 KW 

La puissance des machines est de 45 kW 

  Ateliers de charge d'accumulateurs 
La puissance maximale de courant continu utilisable 
pour cette opération est supérieure à 50 KW 

La puissance maximale de courant utilisé pour le 
chargement des accumulateurs est de 40 KW 

  

1510-2 D 

2570-2 D 

2575 D 

2920-2b D 

2840-2b D 

1432-2b NC 

2560. ‘ D 

2825 NC 

2910 NC     Combustion à l'exclusion des installations visées par 
les rubriques 167C et 322 B4 
La puissance thermique maximale est définie comme 
la quantité maximale de combustible, exprimée en   PCI, susceptible d'être consommée par seconde 

Séchage / cuisson émail et peinture     
  A (Autorisation) ou D (Déclaration}-ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Communes Parcelies 

    
Merville :     321, 1008, 1009, 1551, 1562, 2049, 2135 section UE 

  Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

      

  
   



CHAPITRE 1.3 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à teur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement nofabie des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. : 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS | 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de 
l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRE 12 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait ta déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D’ACTIVITE k 
Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du Code de l'Environnement pour l'application des articles R 512-75-à R 
512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / six mois 
(cas des carrières et des centres de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. : 7 La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ef, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site : ° 
des interdictions ou limitations d'accès au site : 
la Suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'i ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
H peut être déféré à la juridiction administrative : 
1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 
Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

2. 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans 

général des collectivités 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

   



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 
limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, 

ta santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour le conservation 

des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation écrites pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt 

momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. - 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. Ce point s’applique plus particulièrement : - 

— au fonctionnement des cubilots, 
-  auxinstallations d'émaillage, 
- au stockage d'oxygène, 
— à l'utilisation de matières abrasives, 
— aux installations de compression, 
— aux cabines de peinture. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installätion dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. . 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du Code de l'Environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. I} précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

  

  

 



   

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION D 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation initiai, . L . 

— les plans tenus à jour, . . 
— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 
_ 

S à autorisation, pris en application de la légisiation relative aux les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumise. 
installations classées pour la protection de l'environnement, : | tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté: ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la Sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.



. TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
. — à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concermées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, 
Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les produits pulvérulents contenant des particules métalliques (provenant des cubilots) sont stockés dans des bennes fermées. 
Les sable, laitier et poussières de fonderie (hors eubilots) sont stockés dans une base de transit de déchets avec des 
séparations en bois qui sont surélevées afin d'éviter les envois de poussières. 
Les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements ef aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 
nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches.….). 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans. leur païtie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

| continue et lente. 
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ptés à la source et canalisés, sans préjudice Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, ca 

des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides. de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. - 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs. à la demande de 
l'inspection des installations ciassées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  
  
  
  
    
  
  
  
  
    
  
  
  
  
  

  
  
  

  
  
  
          

N° de conduit installations raccordées Autres caractéristiques 
1 Cubilots Aspiration poussières sable 
2 Filtration généraie fonderie Aspiration poussières sable 

3 Filtration dessablage mouiage (POETA 1) ÂAspirafion poussières sable 
4 Fütration dessablage Euromat (POETA 2} Aspiration poussières sable 

5 Filtration sablerie Euromat (TO4) Aspiration poussières sable 

6 Fittration Ebarbage Aspiration poussières métalliques 

7 Filtration Grenaillage à plat Aspiration poussières métalliques 
8 Filtration COGEIM 1 Aspiration poussières métalliques 

9 Filtration COGEIM 2 Aspiration poussières métalliques 
10 Emaillage « chauffage » (majolique) Aspiration poussières d'émail 
11 Emaiïllage masse « poterie » Aspiration poussières d'émait 
12 Tunnel de séchage émail masse « poterie » Aspiration et séchage de la masse poterie par air chaud provenant 

du tunnel de cuisson raccordé au conduit n°14 
13 Tunnel de séchage émail masse et émail couleur Aspiration ef séchage de ta masse et de la couleur (majotique) 

<« chauffage » (majolique) « chauffage » par air chaud provenant du tunnel de cuisson 
raccordé au conduit n°14 

14 Tunnel de cuisson émail masse « poterie » et Tunnel de séchage brûleur au gaz naturel 
« chauffage » 

15 Tunnel de séchage émail couleur poterie Aspiration et séchage par air chaud récupéré du tunnel de cuisson 
émail couleur poterie . 

Tunnel de cuisson émail couleur poterie et émait Tunnel de cuisson brûleur gaz 
couleur chauffage (majolique) 

16 Phosphatation Aspiration et séchage par air et gaz de combustion issus d'un 
brûleur au gaz naîuret 

17 Application manuelle peinture tôles Cabine de peinture ouverte munie d'une extraction 
18 Application manuelle peinture montage Ligne d'application peinture ouverte munie d'une extraction 
19 Application automatique peinture Cabine fermée munie d'une extraction 
20 Four de cuisson peinture tôles Four fermé avec brûleur au gaz naturel 
21 Tunnel de cuisson peinture Cuisson gaz naturel     
  Les installations d'émaillage couieur « poterie » sont munies d'une filtration dite « absolue » et les rejets sont effectués dans 
l'atelier. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  
  
  
                

Installations raccordées Hauteur en m {Diamètre en m Pébi nominal d'élection ts 
Conduit n°1__| Cubilots 18 0,85 25000 11. 
Conduit n°2__| Filtration générale fonderie 16 1,40 120000 19 
Conduit n°10 j Emaillage couleur « chauffage » (majolique) 7 0,50 8200 116 
Conduit n°11 Emaillage masse « chauffage » et « poterie » 8 0,4 “7600 16,7   
  Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
{273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopastais) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) ; 
à une teneur en O: précisée dans les tableaux ci-dessous, 

Pour l'ensemble des rejets canalisés référencés ci-dessous, le flux s'entend comme la somme des flux canalisés et diffus de 
toute l'usine. 

 



Article 3.2.4.1. Conduits n°1 à 21 
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Concentrations | Conduit n° 1 | Conduits n° 2 à 43 | Conduits n° 14et 15} Conduit n°46 | Conduits n° 17 à 19 | Conduits n° 20 et 21 
instantanées en . 

mg/Nni 
Concentration - en} 17% - 3 % pour les mesures ? 3% pour les - 3% pour les mesures 
O2 de référence de NOx et SO2 mesures de NOx de NOXx et S02 

et SO2 . 

Poussières 6 ____40 40 40 40 40 
SO2 | 100 = 35 35 = 2 35 

NOx en équivalent | 20 . - 400 400 - 400 
NO: 
CO 200 - = = z = 
COV (cf. Article 15 110 110 110 110 110 
3.2.4.2.) 
HCI 50 | = 
Fluor exprimé en] 5 (gazeux) et - 
HF 5 (vésicuies 

et particules) 
Cd, Hg, TI et leurs | Pour chaque conduit : 0,05 par métal et 0,1 pour la somme =. - - 

composés si le flux total de tous les rejets dépasse 1 g/h 

As, Se, Te et leurs | Pour chaque conduit : 1 pour la somme si le flux total des - - - 
composés rejets n°1 à 15 dépasse 5 g/h 

Pb et composés Pour chaque conduit : 1 si le flux total des rejets n°1 à 15 - = à = 
dépasse 10 g/h 

Sb+Cr+Co+Cu+S Pour chaque conduit : 5 si le flux total des rejets n°1 à 15 - - - 
n+Mn+Nit+V+Zn dépasse 25 g/h 

PCDD/PCDF (en 0, - - - - - 
ng/Nm3 | TEQ)     

  Article 3.2.4.2. Points particuliers concernant les COV 

3.2.4.2.1 Définitions 

On entend par « composé organique volatil » (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de 
vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions 
d'utilisation particulières. 

On entend par « solvant organique », tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification 
chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvants de nettoyage pour 
dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, 
plastifiant ou agent protecteur. 
On entend par « consommation de solvants organiques », la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation 
sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en inferne en vue de leur réutilisation. On entend 
par « réutilisation », l'utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, de soivants 
organiques récupérés dans une installation. N'entrent pas dans la définition de « réutilisation » les solvants organiques 
récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets. 
On entend par « utilisation de solvants organiques », la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les préparations, 

“qui est utilisée dans l'exercice d’une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont 
comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité. 
On entend par « émission diffuse de COV », toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n’a pas lieu sous la forme 
d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre les émissions retardées dues aux solvants 
contenus dans les produits finis. 

3.2.4.2.2 Quantité de solvants utilisée 

La quantité annuelle de solvants utilisée sur le site est inférieure à 10 tonnes. 

3.24.2.3 Valeurs limites de rejet pour les conduits 42 à 21 : 

Si le flux horaire total des composés organiques listés ci-dessous, dépasse 0,1 kg/h, la valeur limite d'émission de la 
concentration globale de l'ensemble de ces composés est de 20 mg : 
- Acide acrylique ; 
- Acide chloracétique ; 
- _ Anhydride maléique ; 
-  Crésol; 
- 2,4 Dichlorophénol : 
-__ Diéthylamine ; 
-  Diméthylamine ; 
-  Ethylamine ; 
-  Méthacrylates ; 
-  Phénols; 
- 1,1, 2 Trichloroéthane ; 
-  Triéthylemine ; : 
-  Xylénol. 
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En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés dans cette liste, la valeur limite de 20 mg/m ne s'impose 
qu'aux composés visés dans cette liste. La valeur de 110 mg/m*, exprimée en carbone total, s' impose à l'ensemble des 
composés. 

Substances à phrases de risque R 45, R 46, R 49, R 60, R 61 et hatogénés étiquetés R 40, telles que définies dans l'arrêté du 

  

20 avril 1994 susvisé : 
- les substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées, les ‘phrases de risque 

R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés organiques volatils classés cancérigènes, | 
muftagènes ou toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible par des substancës ou des préparations 
moins nocives. Si ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission de 2 
mg/m° en COV est imposée, si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La 
valeur limite ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés ; 

- pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R 40, une valeur limite d'émission de 20 mg/m° 
exprimée en carbone total est imposée si le flux horaire maximal de l'ensemble de l'installation eêt supérieur ou égal à‘ 
100 g/h. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la masse de polluants rejetée par unité de temps. Les flux de polluants reletés dans F ‘atmosphère 
doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : - .. 

Conduit n°11 Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°10 

  

Flux 

Poussières 125 4800 
2500 
500 
5000 
1250 

en 250 

375 

en 

HCI 

  

0,375 par métal et 0,75 pour 0,41 par métai et 0,82 
la somme ja somme 

1,25 par métal et 2,50 6 par métal et 12 
la somme la somme 
25 120 [ 7, 
25 120 8, 2,5 

37,5 

, Hg, Tlet leurs composés 

Se+Te et leurs 

et 

600 41 Sn+Ma+NirV 125 
Zn 

1TEQ 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX, DES MILIEUX 

AQUATIQUES ET DES SOLS : 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

* ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à ta lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

autorisés dans ies quantités suivantes : 

    

          

Origine de la ressource Nom de [a masse d'eau ou de la Prélèvement maximal Débit maximal {m°) 

: commune du réseau annuel {m'} Journalier 

Eau souterraine Nappe des sables landéniens (75 m) 52000 240 
Réseau public = 9000 40   
  ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage sont destinés uniquement à l'alimentation du réseau d'eau industrielle. 

41.22.1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Les ouvrages de prélèvements sont implantés derrière le système de filtration cubilot d’une part et face au bâtiment émaillage 
d'autre part. Une surface de 12 m? minimum est neutralisée autour de chacun des forages et tout stockage ou activité 

susceptible de présenter un risque de pollution y est interdit. 

4.12.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La tête du forage est cimentée afin d'éviter toute infiltration d'eau entre les terrains et le tubage. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire. 
La protection de la tête du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la cimentation 
annulaire: Elle comprend une dalie de propreté en béton de 2 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au- 

. dessus du ferrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage est fermée par un regard scellé sur la dalle de 
propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élève d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel et 0,20 m au 
dessus de la côte de la crue centennale si le forage est situé en zone inondable au sens du PPRI « Lys aval » 
L'ensemble limite le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêche les accumulations d'eau stagnante à 
proximité immédiate de l'ouvrage. 
Les installations sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés mensuellement 
et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile sont indiqués sur un registre tenu à disposition des 
services de contrôle. 

. Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

4.1.2.2.3 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage est signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution 
et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

- Abandon provisoire : 
En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage est déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la tête et 
l'entretien de la zone neutralisée sont assurés. 

- Abandon définitif : 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 
7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et fe reste sera cimenté (de — 5 m jusqu'au sol) 

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

  
      

Origine de ia | Nom de la masse d'eau ou | Prélèvement maximal ! Seuil d'alerte / de vigilance Seuil de crise / crise 
ressource de la commune du réseau annuel (m') renforcée 

Eau souterraine Nappe des sables 52000 Réduction des débits prélevés | Réduction des débits prélevés 
- landéniens sur demande préfectorale sur demande préfectorale       
  Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectora! cadre en vigueur en vue de la préservation de la ressource 
en eau dans le département du Nord. 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES : . - 
- Tous les efflients aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à ses 

dispositions est interdit. | nu re 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX . Lt en, 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'expioitant, régulièrement mis à jour, notamment après | 
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. ve L 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, . LT 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) " Dot ‘ 

— les secteurs collectés et les réseaux associés 
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) . n 
— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (intèrne où au milieu). ° 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables 
aux actions physiques ef chimiques des effluents ou produits susceptibles d'ytransiter. , 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. , : 

, étanches et résister dans le temps î 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu 
site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus . r 
en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste dé commande. Leur 
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

d'un réseau collectif externe ou d'un autre 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET. 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS ‘ | 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
- Les eaux pluviales de toitures, Voiries et parking, ë L ! ' - Les eaux sanitaires, 
- Les eaux de netfoyage de la zone émaillage. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de'rejets 
fixées par le présent arrêté. ll est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résuitant du rassemblement des effluents normaux de l'établissèment ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. . . De - 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. ‘ °- 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont enfretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. . 

ent est susceptible de conduire à un dépassement 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitem 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la poliution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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": ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.,3.5.1. Conception 

Les. dispositifs de rejet des effluents tiquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 

au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

ls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

4.3.5.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 

{débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 

des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des Eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.5.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement). permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.5.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4C°. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température <30C° 
- pH: compris entre 5,6 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pti. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL 

Article 4.3.7.1. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration ef flux ci-dessous définies. 
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de référence : 300 ‘ 
Concentration Flux maximal 

MES 40 12 

12 DBOS5 40 
100 : 30 

Azote global 30 9 
total 10 3 

0,1 Indice 0,3 
ures 0,1 0,05 

‘ 0,05 Chrome hexavalent et 0,1 

3 0,9 
05 0,16 et 

et 0,5 . 0,15 

et 0,5 0,15 

et ©, 0,15 

0,6 

0,3 

et 2 

1 
2 0,6 

5 

et 

et 

er, afuminium et en 15 
0,3 

totaux -__3 

4,5 et 

et 0,5 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et notamment à l'été ministériél 
du 6 mai 1996. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les conditions prévues ci-dessus. 

en AOX ou 

  

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCES DES NAPPES D'EAU SOUTERRAINE ET DES 
SOLS 

ARTICLE 4.4.1. CONSTITUTION D'UN RESEAU PIEZOMETRIQUE 

L'exploitant établit un réseau piézométrique permettant la surveillance de la nappe des aliuvions. Ce réseau est composé a 
minima d'un piézomètre en amont hydraulique et de deux piézomètres en aval. Ce réseau permet la surveillance de {a nappe 
au droit des zones identifiées dans les études de sol phases A et B réalisées en 1 décembre 1989 et avrit 2002 pour les 
paramètres suivants : 

Zone 

Î crassier chrome total et chrome 6, nicke 

2 et zone de des métaux 

et ancien bâtiment de 
4 cubilots / matières total et chrome 6 
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TITRE 5 -— DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

* ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

.. ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
valorisation, leur traitement ou leur étimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par ie Code de l'Environnement (partie réglementaire Livre V, Titre IV) sont valorisées par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. . 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au Code de l'Environnement (Partie réglementaire - Livre V, Titre IV, 
. Chapitre 3,.section 3) et.ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1998). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation: satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre . 

‘ déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés -conformément aux dispositions du Code de l'Environnement (partie 
églementaire, Livre V, Titre [V, section 7) et notamment son article R.543-131. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de l'Environnement (partie 
réglementaire, Livre V, Titre IV, section 8) : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de 
l'Environnement (partie réglementaire, Livre V, Titre IV, section 10). 

ARTICÉE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et-résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles-et souterraines, des-envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

. En: particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
-étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.3.1. Station de transit 

L'exploitant dispose d'une aire de transit réservée uniquement aux sables et réfractaires, crasses de fonderie, ainsi que 
- poussières et fines de dépoussiérage. Cette aire est implantée à plus de 200 m de toute habitation ou local occupé par des 

“tiers. 

La quantité de déchets entreposés sur l'aire de transit ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 
-  crasses de fonderies : 1600 t 
- sables et réfractaires : 22C0 t 
- cendres volantes de filtration sortie cubilots : 300 t 
- fines de dépoussiérages : 1400 t 

Article 5.1.3.2. implantation de la station de transit 

L'implantation de-l'instaliation doit être conçue de façon à minimiser son impact à s'intégrer au site et à prévenir les nuisances 
et pollution. 
Des boxes séparant les différents types de déchets sont réalisés avec des murs de hauteur suffisante pour limiter les envols. Le 
box destiné à recevoir les sables aura une superficie maximale de 24 m par 47,4 m. Le box destiné à recevoir les crasses a une 

‘ superficie maximale de 19 m par 47,4 m. Le box destiné à recevoir les cendres volantes de filtration sortie cubilots et les fines 
de dépoussiérages a une superficie maximale de 12,8 m par 22 m. Ces cendres et fines de filtration n'y sont pas entreposées 
en vracs mais dans des containeurs. Le box destiné à recevoir l'argile a une superficie maximale de 5,85 m par 4,92 m. 
En aucun cas la hauteur des tas-de déchets ne dépasse 2,20 m soit une hauteur inférieure de 50 cm à celle des parois 
latérales. I! n’y a pas de mélange des différentes catégories de déchets. 

  

  

     



Article 5.1.3.3. Entretien de la station de transit et des alentours 

Les aires de circulation doivent être étanches et nettoyées chaque fois qu’elles sont souiliées. L'exploitant doit prénidré tôutes 
les dispositions pour assurer la propreté de son site et pour que les roues et les bas de caisse des camions entrant ou sortant 
de son établissement soient propres. 

Article 5.1.3.4. Elimination des déchets 

Les déchets sont éliminés et traîtés dans une installation adaptée dûment autorisée. L'expioitant doit être en mesure de justifier 

la destination et l'élimination ou le traitement adéquat de ses déchets. En application du principe de proximité, le’ transport des 

déchets est limité en distance et en volume. ; 

La gestion du stock doit être faite de façon à permettre une bonne rotation des déchets dans la station de transit, afin qu'en 
aucune manière des « fonds de tas » puissent se trouver de façon permanente sur le site. La durée maximale de stockage des 
déchets n'excède pas un an. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs dont il emploie les services respectent tes règies de l'art en matière de transport. 

3 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l'Environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau-de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du Code 
de l'Environnement. | 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du Code de l'environnement (Partie réglementaire - 
Livre V, Titre IV, Chapitre 1”, section 4) relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 
des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.  . 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règtement (CE) n° 1013/2006 du Pariement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, - 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

Type de déchets Codes des déchets Nature des déchets Production maximale annuelle 

Déchets non dangereux 10 09 03 Lañiers/crasses 1000 van: 

10 09 08 Sables de fonderies 1500 tan 

120102 Fines de dépoussiérage 1400 tan 

08 02 02 Boues d'émaux 75 tan 

15 01 06 DIB en mélange 8400 m‘/an 
45 01 04 Métaux ferreux et non ferreux 600 m'/an 

Déchets dangereux 0 09 09* Fines de cubilots 300 tan 
43 02 06* Huiles et graisses usagées 20 an 

15 02 02* Chiffons souillés et médias filtrants 

08 01 17° Solvants 600 lan         
  

  
ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être > éliminés dans les conditions définies. par le Code de l'Environnement du. 
{Partie régtementaire — Livre V, Titre IV, Chapitre 1”, section 5, sous-section 3). Le 
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=TIFTRE:6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

: L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Hmitation des bruits ‘émis dans l'environnement par les 

.… installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
:_ 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules -de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION | 

.…) gênant pour le L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
voisinage: est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à.la prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

        

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à]  Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 
_émergence réglementée (incluant le bruit de allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours allant de 22h à 7h, ainsi que ies 

- l'établissement) fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 45 dE(A) 6dB(A) AdB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) - 3 dB(A) 

  ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite -de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : : 

  
    

Période de jour alfant de 7h à 22h Période de nuit aliant de 22h à 7h 
: (sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sônore limite admissible 60 50   
  Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux Valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. dans les zones à émergence réglementée. | 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des. niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annéxées à la circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

    

 



TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES.. 2x 2 

  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS - 

L'ETABLISSEMENT ‘ ° Lo ! 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte. des phrases de risques codifiées par.la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à l& disposition permanente des services de 
SeCOUrs. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion, 
de par ta présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir. . 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. est ot 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes .zones -de danger. 
correspondant à ces risques. 

Pour chacune de ces zones, l'exploitant justifie de la compatibilité des appareils qui s'y trouvent avec la réglementation, que ces ‘ 
appareils soient électriques ou non : décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareits et aux systèmes de protection 
destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Cette justification est tenue à disposition de l'inspection des. installations 
classées et mise à jour chaque fois que nécessaire. 

ARTICLE 7.1.3, INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles-d'affecter les dites installations 
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les rèl 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. . 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie’et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Lie 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être expo 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

gles sont portées à la connaissance 

Sés aux effets 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès . 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. . 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
— largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
— rayon intérieur de giration : 11 m 
— hauteur libre : 3,50 m 
— résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. ' 
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“ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

- Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

A proximité d'au moins la moitié des issues extérieures des ateliers est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant 
.de couper l'alimentation électrique sauf celle des moyens de secours. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont 

: accolés ou à l'intérieur des bâtiments, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des 
portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. 
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à fa qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. RISQUE INONDATION 

Les locaux sont situés 20 cm minimum au dessus du niveau de la crue .centennalé définie dans le PPRIi « Lys avai ». Aucun 
stockage extérieur de produit susceptible d'engendrer une pollution de l'environnement en cas de crue n'est réalisé dans la 
zone exposée aux risques d'inondation (zone bleue du PPRI). Dans le cas contraire, ces stockages sont réalisés au moins 
20 cm au-dessus de la côte de la crue centennale et reposent sur un socle résistant en cas de crue. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS ‘ 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les. opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et ia conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
— l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
: l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 
fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure ‘d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour ies interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou'à proxinité des zones à risque inflamrnable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration aü sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis, de Jeu» et en 
respectant une consigne particulière . ce L 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, . 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et.la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant . 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. | DS - 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations. doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de Sortir des plages 
de fonctionnement sûr. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

  

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer;.en particulier pour s'assurer périodiquement de fl” t 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

  

étanchéité des 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et-lé symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. . ° ° noi 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

à une Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une poliution des eaux ou des sols est aésocié 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : ‘ 
— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, ° 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. li en est de même pour son éventuel dispositif d'obiuration qui est maintenu fermé en 
permanence. ou 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions. ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envals et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. ° : : 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS à 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à-tout moment. ° 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
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‘ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients conteriant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

- Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du sol-que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables dans te respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce-que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières; produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et-utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

.… Les aires de-chargément et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon es règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 

matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou. polluants, solides ou liquides Qu liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. . 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des-substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. 

-GHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

. ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

. ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces-équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 
L'exploitant doit fixer les conditions de-maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

. Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels 
doivent être entretenus en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Une réserve d'appareils respiratoires. d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. mn 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose à minima : 
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 

| notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 
des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 
litres et des pelles ; 
des colonnes sèches pour chacun des cubilots ; 
d’une rampe d'extinction alimentée en permanence au niveau des cubilots. 
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Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une > rupture, 
lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté Sont établies, * 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans ies procédures ‘ef instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation -qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la’ 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, Lo 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d' épandage accidentel, , 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, ‘ 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

  

milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par.le personnel à partir des postes fes et 
mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à {a gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas. la distance. 
à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres.   Article 7.6.6.2. Plan d'intervention interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'intervention Interne {P.I.1.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scénari dans l'étude de dangers. 
Un exemplaire du PA. doit être disponible en permanence sur l'emptacement prévu pour y installer le poste de. 
commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 

l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
la mise à jour systématique du P.11. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensembie des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie Y : 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés. 
La vidange suivra les principes imposés par le CHAPITRE 3.2 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. ‘ É



  “TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
ANSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 STOCKAGE D'OXYGENE 

, ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 8.1.1.1. Règles d'implantation 

. L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de propriété. 

. Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans ouverture, construit en 
: matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la 
toiture. (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d'au 
moins & mètres. 

Article 8.1.1.2. Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 
- parois REI 120 (coupe-feu 2 h}, 
- couverture incombustible ou plancher haut REI 120, 
- matériaux A2s1d0 (MO). 

Article 8.1.1.3. Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours 
Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 
Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux incombustibles, totalement ou 

partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mêtre doit délimiter les parties en piein air ou sous simple abri de 
l'installation .comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide éventuels. 
Cette clôture n'est pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquide sont situés à l'intérieur d'un établissement de 

production etfou de conditionnement d'oxygène lui-même efficacement clôturé. 

Article 8.1.1.4. Ventilation . 

Sans-préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être convenablement ventilés. Le débouché à 
l'atmosphère de ta ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

.… Article 8.1.1.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de remplissage et/ou de dépotage 
des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, incombustibie, non poreux et réalisé en matériaux inertes vis à vis de 
l'oxygène. 

Article 8.1.1.6. Cuvettes de rétention 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la disposition du sol doit s'opposer à 
tout épanchement éventuel d'oxygène tiquide dans les zones où il présenterait un danger. À 
Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de danger (ouvertures de 
caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards...) doivent être éloignés de 5 mètres 
au moins des limites de l'installation. 
Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement éventuel d'oxygène liquide puisse 

s'écouler vers fesdites zones, par exemple en imposant une distance horizontale de contournement au moins égale à"5 mètres. 

: ARTICLE 8.1.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.1.2.1. Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de l'oxygène, en 
: particulier les fiches de données dé sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code du Travail. 
«Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou ia couleur d'identification des 
gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

et préparations chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

Article 8.1.2.2. Registre entrée/sortie 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'attention de l'inspection des 
Jnstallations classées et des services d'incendie et de secours. 
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Article 8.1.2.3. Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local. 
Des récipients de gaz inflammables peuvent être stockés dans le local s'ils sont séparés des récipients d' oxygène soit par une. 
distance de 5 mètres, soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de mètre, construit en matériaux 

incombustibles, de caractéristique REI 120, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mêtres ou jusqu'à la toiture {hauteur inférieure à: 
3 mètres). 

ARTICLE 8.1.3. RISQUES 

Article 8.1.3.1. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux normes en vigueur 
et au minimum d'un extincteur à poudre ou à eau pulvérisée de 9 kilogrammes. ‘ 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an: 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. | 

Article 8.1.3.2. Localisation des risques 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître des atmosphères 
susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 
Ce risque est signalé. ’ 

Article 8.1.3.3. Interdiction des feux 

Il est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à à l'inférieur de l'installation du feu sous une forme quelconque; sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de travail". 
Cette interdiction doit être affichée en timite de l'installation en caractères apparents. 

Article 8.1.3.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du 
présent chapitre doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes qui | 
complètent celles mentionnées à l'Article 7.6.5. doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à l'intérieur de l'installation. 
- l'obligation du "permis de travail", 

l'interdiction d'emploi et de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et autres produits non compatibles avec 
l'oxygène à l'intérieur de l'installation, 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou un emballage, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc, 
les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

CHAPITRE 8.2 EMPLOI DE MATIERES ABRASIVES 

ARTICLE 8.2.1. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gez de conibustion. 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes 
d'ouveriure manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers 
de l'installation. 

ARTICLE 8.2.2. ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 
moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure 
à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage des 
sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.2.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter 
tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 
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CHAPITRE 8.3 PEINTURE 

"ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

L'instatiation est implantée à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété. 

ARTICLE 8.3.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations stockant des matériaux ou des 
produits inflammables et.des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la 

vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : . - 
- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

soit par un mur REM20, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans les autres cas.-Les 
portes sont REI60.et- munies d’un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés 

pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées. * _: 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaieur dégagés en cas d'incendie 

{anterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande 
automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2% de la surface géométrique de la couverture. D'autre 
part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'un mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux 
A2s1d0 (MO) non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 

mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
Dans le ças d'une installation équipée d’un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes dispositions 
doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et. de chaïeur n'intervienne que 
postérieurement à l'opération d'extinction. 

Article 8.3.2.1. Accessibilité 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins 
une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 
mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs s équipés. 

Article 8.3.2.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux sont convenabiement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé a aussi loin que possible. des habitations 
voisines. 

Article 8.3.2.3. Registre entrées/sorties 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la. quantité des produits et peintures détenus, auquel est annexé un plan 
des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition permanente de l'inspecteur. des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l’exploitation. 

CHAPITRE 8.4 ENTREPOTS DE STOCKAGE 

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION 

L'entrepôt ne contient aucun produit, objet où matériel présentant des risques d'explosion. ll est implanté à une distance d'au 
moins une fois sa hauteur avec un minimum de 40 mêtres des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements 
recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant des 
risques d'explosion. 
L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances d'isolement fixées ci-dessus. I prend toute 
mesure utile garantissant ce résultat. 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, des voies répondant aux caractéristiques de l'Article 7.2.1.2 
sont maintenues libres à la circulation sur le demi-périmètre au moins de l'entrepôt. Ces voies doivent permettre l'accès des 
engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont en cul-de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 
A partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 
1,30 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 
La hauteur des entrepôts est inférieure à 15 m et les hauteurs des planchers sont inférieures à 8 m. 
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ARTICLE 8.4.2. AMENAGEMENT DES LOCAUX 

La partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile-sous ferme comporte, à concurrence au moins de 2% de la surface de 

l'entrepôt, des éléments judicieusement répartis permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, 
matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre directe). ‘ ru 
Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle 
dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, matières ou substances entreposés d'autre part, 
des dimensions de l'entrepôt; elle n'est jamais inférieure à 0,5% de la surface totale de la toiture. Cette disposition n'est pas | 

obligatoire dans le cas d'entrepôts ou de parties d'entrepôt continuellement ouverts sur la hauteur utile sous ferme et sur au 
moins leur demi-périmètre. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement accessibles depuis les issues du 
bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 
Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis ci-dessus doivent être assurées sur l'ensemble 
du voiume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des ouvrants en façade, soit par {es portes des locaux à ventiler 
donnant sur l'extérieur. ° . ‘ 
Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 
Les liquides inflammables sont entreposés dans des locaux ne comportant qu'un seul niveau. . 
Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une cellule spécialement aménagée, soit éloigné 
des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de prévention ou d'intervention particuliers. - 
Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 
40 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. . 
Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées sont prévues dans chaque cellule d'une surfacs 
supérieure à 1000 mètres carrés. 
Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de 
la sortie. 
Les escaliers intérieurs qui relient des niveaux séparés et qui sont considérés comme des issues de secours sont encloisonnés 
par des parois REI60, RE1120 lorsque l'entrepôt possède plusieurs niveaux ou lorsque sa hauteur est supérieure à 10 mètres, 
et construits en matériaux incombustibles; ils doivent déboucher directement à l'air libre ou à proximité, sinon sur des 
circulations encloisonnées de même degré REI. Les portes donnant sur ces escaliers sont RE130 et munies de ferme-portes. 
Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérabtes par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès 
convenablement balisés. 
L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 mètres carrés au plus. 

La distance en vue directe entre deux cellules de stockage est en outre supérieure ou égale à 6 mètres. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à 
l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant deux cellules. . - 
Les portes séparant les cellules sont REI60 et sont munies de dispositifs de fermeture asservie à une détection automatique 
d'incendie; elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis 
s'il donne des garanties de sécurité au moins équivalentes. 
Dans les cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont 
protégés contre les chocs. - 
lis sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur échauffement. 
Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. . 
Une ventilation individualisée est prévue pour la zone de recharge des batteries des chariots automoteurs. Les locaux ou zones 
spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de manière à éviter toute formation de mélange gazeux explosif. 

a) Chauffage des locaux. 
S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par 
une paroi RE1120. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs- 
portes RE30, munis d'un ferme-porte, soit par une porte REI60. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible; 
- un Coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de ia pompe d'alimentation en combustible: 

un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et-de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 
thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont 
entièrement en matériaux incombustibies, En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne:sont 
garnies que de calorifuges incombustibles. 
Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones 
de stockage. 

b) Chauffage des postes de conduite. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de 
sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels its circulent. 

    

  

 



ARTICLE 8.4.3. MOYENS DE SECOURS 

Les moyens.de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur, ils-comportent 

a} Détection automatique d'incendie. 

La détection automatique d'incendie est obligatoire dans tes cetiules des produits inflammables. 

Le type dedétecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés . 
Les alarmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate dés informations, lorsque l'ampleur des risques injustifié. 

b) Extinction. 
des extincteurs répartis à l'intérieur des. locaux et à proximité des dégagements, bien visibles et toujours facilement 

accessibles; 
..- des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues ; ils 

sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué-simultanément par deux lances en directions opposées ; 
. une installation d'extinction automatique ‘à .eau pulvérisée lorsque les conditions d'entreposage présentent des risques 
"particuliers liés à la nature des produits entreposés, au mode de stockage, etc. Toutefois, lorsque les caractéristiques des 

produits stockés l'exigent, l'exploitant définit les:agents extincteurs.les plus appropriés dont.il équipe l'installation : mousse, 
COZ2 halons, etc. 

Si la hauteur d'entreposage dépasse 8 mètres, l'installation d'extinction automatique comparte des réseaux intermédiaires 

c) Adduction d'eau. 
L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public où privé alimentant des bouches ou des poteaux d'incendie de 100 millimètres de 
diamètre. 
Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir: 
- le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de. l'incendie, les systèmes d'extinction aütomatique et les R.LA. ; 

le- débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 mètres”/heure chacun, un nombre suffisant de bouches ou poteaux 
d'incendie. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de nuire à la rapidité de 
mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

: ARTICLE 8.4.4. AMENAGEMENT DES STOCKAGES 

+ Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de façon à pouvoir, même accidentellement, entrer en contact 
.. Sont considérés comme incompatibles entre eux les produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions 

chimiques ou physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion, en particulier: 

- les produits combustibles ou réducteurs d'une part, et les produits oxydants, d'autre part; 
les acides d'une part; et les bases d'autre part, y compris les sels acides ou basiques susceptibles de réactions 
dangereuses. 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 
‘Les marchandises-entreposées en masse (sacs, palettes, etc.) forment des blocs limités de la façon suivante 

surface maximale des blocs au sol : 250 à 1900 mètres carrés suivant la nature des marchandises entreposées; 
- hauteur maximale de stockage : 8 mètres; 

espaces entre blocs et-parois et entre biocs et éléments de la structure : 0,80 mètre; 
- espaces entre deux blocs : 1 mètre; 

".- : Chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées de 2 mètres ; 
un'espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des blocs, cette 
distance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

! Toutefois, dans le cas d'un stockage par paletier, ces conditions ne sont pas applicables si l'entrepôt est équipé d'une 
installation d'extinction automatique d'incendie. 
Les produits liquides dangereux -ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 mètres par rapport au sol). 

. Les. produits: explosibles et inflammables sont protégés contrôles rayons solaires. 
La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est vérifiée régulièrement. 

. Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions réglementaires d'étiquetage et d'emballage 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit-et met.en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise ta nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions.de :- 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à {a disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et. 

de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d'auto surveillance. ° 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.11 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 

Les fréquences de mesures des rejets sont précisées dans le tableau suivant : 

  
  
  
  
  
  
  
  
        
  
  
              

Paramètre Conduit n° 1 Conduits | Conduits Conduit } Conduits | Conduits 
n°2à13 j n°14à15 n°16 n°17 à 19 j n° 20et21 

Débit En continu et annuelle par Annuelle Annuelle Annuelle Annuelle Annuelie 
taboratoire agréé 

Concentration en O; de référence Annuelle - Annuelle Annuelle = Annuelie 
Poussières En continu (opacimètre) et Annuëlle Annuelle Annuelle Annuelle Annuelle 

annuelle par laboratoire agréé 

SO Annuelle - Annuelie Annuelle = Annueite 
NO%X en équivalent NO: Annuelle - Annuelle Annuelle - Annuelle 
Co Annueile = = = = 2 
COV (cf. Article 3.2.4.2. } Annuelle Annuelle Annuelle Annuelle Annuelle Anauelle 
HCI Annuelle : _ 
Fluor exprimé en HF Annuelle = 
Cd, Hg, Tl et leurs composés Annuelle = = : 
As, Se, Te et leurs composés Anrnuelle = = = 
Pb et composés Annuelle 2 2 = 
Sb+Cr+Co+Cut+SnrMn+NirV+Zn Annuelle = = = 
PCDD/PCDF (en ng/Nm3 1 TEQ) Annuelle Î = Ï = = 2 =     
  Les analyses (sauf celles en continu) sont réalisées par un laboratoire agréé et suivant des méthodes normalisées. 

Les mesures en continu font l'objet d'un enregistrement. 

9.2.1.1.2 Plan de gestion des solvants 

Tout exploitant d'une installation consommant plus d'une tonne de solvants par an met en place un plan de gestion de solvants 
mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
La surveillance en permanence des émissions de l'ensemble des COV à l'exclusion du méthane est réalisée si, sur l'ensermble- 
de l'installation, l'une des conditions suivantes est remplie : ‘ 

le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse : 
+ 15 kg/h dans le cas général, 

10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les valeurs limites 
d'émission canalisées. 

le flux horaire maximal en COV, à l'exclusion du méthane, visés à l'article 3.2.4.2.3 ou présentant une phrase de risque 
R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, ou les composés halogénés présentant une phrase de risque R 40, dépasse 2 kg/h 
(exprimé en somme des composés). 
Toutefois, en accord avec le préfet, cette surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d'un paramètre 
représentatif, corrélé aux émissions. Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des émissions. 
Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés. 
Dans le cas où le flux horaire de COV visés à l'article 3.2.4.2.3, dans le tableau de l'annexe II! de l'arrêté du février 1998 
susvisé ou présentant des phrases de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61 ou les composés halogénés étiquetés 
R 40 dépasse 2 kg/h sur l'ensemble de l'installation, des mesures périodiques de chacun des COV présents sont 
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- effectuées afin d'établir une corrélation entre la mesure de l'ensemble des COV non-méthaniques et les composés 
espèces effectivement présentes. 

. Article.9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

- L'exploitant doit assurer une surveillance des retombées de poussières. Il définit et met en place à ce titre les modalités et la de 

cette surveillance. La fréquence de cette surveillance est a minima semestrielie. 
La vitesse.et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur le site de l'établissement ou dans son 
environnement proche. 

‘ ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

- ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES | 

L'exploitant met en place une surveillance de ses rejets d'eaux en respectant les fréquences et modalités suivantes : 

  
  

        
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
          

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Paramètres Type de suivi Pérodieité de la mesure 
Débit En continu 2 
pH En continu 

Température En continu 
MES | 24 h proportionnel au débit Mensuelle 
DBOS5 24 h proportionnel au débit Triimestrielle 

DCO 24 h proportionnel au débit .… Mensuelle 

Azote global 24 h proportionnel au débit TFrimestrietle 

Phosphore total 24 h proportionnel au débit Frimestrielle 
Indice phénols 24 h proportionnel au débit Annuelle 

Cyanures * . :. 24 h proportionnet au débit Semestrielle 
Chrome hexavalent et composés 24 h proportionnel au débit Semestrielle 
Cadmium / 24 h proportionnel au débit Semestrielle 

Plomb et composés 24 h proportionnel au débit Semestrielle 

Cuivre et composés 24 h proportionnel au débit Sernestrielle 
Chrome et composés. 24 h proportionnel au débit Semestrielle 

[Nickel et composés 24 h proportionnel au débit Semestrielle 
Zinc et composés 24 h proportionnel au débit Semestrielle 

Manganèse et composés 24 h proportionnel au débit Seméstriele 

Etain et composés 24 h proportionnel au débit Semestrielle 
Fer, aluminium et composés (en Fe+Al) 24 h proportionnel au débit Semestrielle 
Composés organiques halogénés (en AOX où EOX) 24 h proportionnel au débit Annuelle 
Hydrocarbures totaux _ 24 h proportionnel au débit “Trimestrielle 
Fluor et composés 24 h proportionnel au débit Annuelle 
Naphtalène, phtafates et tributyiphosphate 24 h proportionnel au débit . Tous tes 3 ans   
  ARTICLE 9.2.4. AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

- L'exploitant met en place une surveillance des eaux souterraines prélevées à partir de son réseau piézométrique défini à 

l'Articie 4.4.1. en réalisant deux prélèvements annuels par piézomètres : en période de basses eaux et en période de hautes 
eaux. 

ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

L'exploitant établit un bilan annuel de sa production de déchets. Ce bilan précise les quantités produites, le type de déchet 
produit selon la nomenclature déchets ainsi que la filière d'élimination retenue. Ce bilan est transmis à l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES | 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de notification du présent 
arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera.communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients, pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 
En particulier, lorsque la. surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

. rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisée en application de l'article R 512-8 11 4° du Code de l'Environnement, soit 
reconstituée. aux fins- d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
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TITRE 10 —- EXECUTION DE L’ARRETE 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de Dunkerque sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté-qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Monsieur le maire de MERVILLE, 

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de MERVILLE et pourra y être consulté : un extrait de l'arrêté 
énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée 

minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

FAIT à LILLE, le 5 9 JUN 2009 

      Le préfêt, 
Pour le préfet etlpar délégation, 

Le sous-préfet, secrétaire généralladjoint de la préfecture du Nord, :    

  

Guillaume DÉDEREN 

  

PJ: 1 annexe 

   



31 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre ies milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant établit pour chaque trimestre un 

rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2. Ce rapport, traite au minimum 

de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 
comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions 
correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de 
leur efficacité. 
Il est adressé dans le mois qui suît chaque trimestre à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.5. doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse par voie électronique à l'inspection des installations classées et au plus tard le 1” avril de chaque année, 
un bilan annuel conforme à l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets. Celui-ci porte sur l'année précédente et précise suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN QUADRIENNAL 

L'exploitant adresse au Préfet, tous les quatre ans, un dossier faisant le bilan de l'analyse des résultats de surveillance des 
eaux souterraines et des sols sur la période quadriennale écoulée ainsi que les propositions de l'exploitant pour, le cas 
échéant : 

mettre en place un plan de gestion conforme à l'Article 9.3.1, 
réexaminer les modalités de cette surveillance, notamment en termes d'évolution des fréquences de contrôle et des 
paramètres de surveillance. 

Le bilan quadriennal comporte également ia comparaison avec l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de 
l'article R 512-8 1! 1° du Code de l'Environnement, soit reconstitué, ainsi que le positionnement de l'exploitant sur les 
enseignements tirés de cette comparaison. 

ARTICLE 9.4.3. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du Code l'Environnement. Le bilan 
est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment : 

une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'articte L 511-1 du Code de l'Environnement : 
une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport 
aux meilleures techniques disponibles : 
les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée : 
l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 
un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 
une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situation 
des installations de l'établissement 
des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux 
meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de 
conclure sur ce point le cas échéant. 
les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerme pas les installations qui ont rempli cette 
condition dans leur demande d'autorisation) : 
les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne conceme pas les installations qui ont 
rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 
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